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Cahors, le 1S Octobre 1872. 

Commission de Permanence 

Séance du 10 octobre. — Fin. 

M. de Mahy : Vous oubliez que M. Gamhetta par-
lait devant des citoyens Français. 

M. le comte de Mornay. Ce ne sont pas des 
Français. 

M. de Mahy: Je soutiens que les Savoisiens sont 
français. 

M. de Mornay : Il ne s'agit pas ici de Savoisiens ; 
je m'adresse à lous ceux qui applaudissent aux vio-
lences de M. Gambetta. 

M. de Mahy : Vous attaquez vos collègues. 
M. de Mornay : J'en suis fâché pour eux et je 

n'accepte pas ces observations. Je maintiens que ceux 
pont applaudi les paroles de M. Gambetla, atta-
quant l'Assemblée et le gouvernement qui en est 
issu, ne méritent pas le titre et le nom de Français. 

M. de Mahy : Le pays est plus agité par vous que 
Çar. M. Gambetta. 

M. de Kergolay : Citez un fait; vous ne pourrez 
en trouver aucun à notre charge. 

M. Thiers : Je ne me plains pas des injustices et 
des ingratitudes. Je demande que les hommes indé-
pendants comprennent la difficulté de notre situation, 
ceque nous pouvons et ce que nous ne pouvons pas. 
Nous tenons nos engagements vis-à-vis de l'Assem-
blée. 

Lorsque l'Assemblée s'est séparée, une campagne 
contre elle était préparée au grand jour. J'ai dit que 
nous ferions respecter l'Assemblée, et nous l'avons 

11 y a eu un discours regrettable prononcé à 
Grenoble ; je le déplore profondément. Ce discours 
8'regrettable surtout pour ceux qui pensent que la 
feue actuelle est le seul gouvernement possible. 

Je défie qu!on en établisse pratiquement un autre. 
Mais ce discours a plus fait rétrograder la Répu-
blique. qu'elle ne pourrait rétrograder parla main 
de tous ses ennemis. Mais remarquez que dans l'es-
pace de trois mois ce discours est un fait isolé. Sans 
"es précautions et nos avertissements, il aurait pu y 
av°ir bien autre chose. 

J'ai dû lutter quelquefois contre l'Assemblée, et je 
fois l'avoir amenée à des voles plus utiles pour le 
PaJs. Mais l'Assemblée a été, je le reconnais, pro-
fondément sage, malgré les partis extrêmes. Je la 
femercie, je la respecte, je l'honore devant le pays. 
N°us n'avons permis aucune réunion publique, et 
cePendant sous l'Empire on en permettait quelques-
unes. 

Nous n'avons pas autorisé les banquets, notam-
ment celui de Chambéry. A Grenoble, on était chez 
Dtl propriétaire, chez un particulier : le cas. était 

difficile. 
Que dirait-on si un grand propriétaire réunissait, 

tons un splendide château, 150, -200, 400 de ses 
SItlis et leur adressait un discours sur ses vœux légi-
times? — je ne fais pas d'allusion politique; — on 
D°us blâmerait d'intervenir dans ce château et l'on 
dirait raison. C'est pour cela que nous- ne sommes 
Pas intervenus à Grenoble. Le discours qui a été 
énoncé là, je le trouve mauvais, très-mauvais. 

Je n'admets pas la distinction des classes. Il n'y a 
ai)s la nation que la nation. Avec le Code civil et le 

I °de pénal il n'y a qu'une société. Distinguer dans 
Dation, c'est provoquer à la guerre de classe à 

asse H D'y a que des Français, des citoyens qui 
Peuvent se distinguer que par le mérite et la 

a
 , Et celui qui distingue entre les classes pour 

s attacher qu'à une seule, devient factieux et dan-
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gereux. Si la tribune avait été ouverte, j'aurais com-
battu le discours de Grenoble, avec toute mon énergie. 

Je n'ai pas pu fermer la porte du propriétaire de 
Grenoble; mais en prétendant servir la Képublique 
certains hommes travaillent à la perdre. Je défie de 
faire autre chose aujourd'hui que le gouvernement 
de tout le monde, de proclamer une dynastie quel-
conque. Si on le peut, qu'on le fasse. Il ne peut pas 
y avoir un gouvernement de parti. L'Europe me 
rend justice et m'élève au-dessus des partis. Si on 
ne le peut pas qu'on nous laisse continuer notre œu-
vre. La France n'est pas aussi isolée qu'on le dit. 

L'Europe nous a rendu justice à Berlin. On a le 
droit d'être partisan d'un autre gouverm ment, mais 
il faut arriver à la pratique. Or, la pratique, c'est le 
gouvernement actuel. Les étrangers sont frappés de 
notre calme. Notre crédit est excellent ; cependant il 
a été atteint fortement par le discours de Grenoble. 
La partie de l'Assemblée à laquelle la République 
est particulièrement chère fera bien de se prononcer 
comme moi sur ce discours. 

Le pays se relève, grâce aux efforts de l'Assemblée 
et grâce aussi à nos propres efforts. N'agitez pas le 
pays; il réclame l'union. Servons la France en 
étouffant nos vaines querelles. 

Nous avons fait un emprunt qui a eu sur l'Europe 
une influence profonde. On sait que notre armée se 
refait. On sait que notre crédit se relève aussi com-
plètement. L'affluence des capitaux vers les rentes 
françaises est extraordinaires et dépasse toutes les 
espérances. 

Permettez-moi d'entrer dans ce détail : le comp-
tant est plus demandé qu'à aucune autre époque. 
Nous avons reçu 1 milliard 400 millious depuis deux 
mois. Au milieu de l'année prochaine, nous aurons 
versé 2 milliards sur les derniers 3 milliards de 
l'indemnité, et alors le cinquième milliard arrivera 
sans difficulté. 

Je souffre plus que vous de ce qui s'est passé à 
Grenoble, parce que cela entrave notre libération. 
On nous reproche les élections : il faudrait se les 
reprocher à soi-même. Si vous aviez moins de pré-
vention, vous jugeriez mieux le gouvernement et 
vous serviriez mieux les intérêts du pays. 

M. le duc de Broglie rappelle à M. le Président 
de la République que quand il a fait l'honneur à la 
commission de prorogation de venir dans son sein, 
le projet d'organiser des manifestations contre l'As-
semblée était déjà connu. La commission n'a demandé 
au gouvernement aucune mesure de répression con-
tre les manifestations projetées. Elle a laissé le gou-
vernement pleinement juge de ce que réclamerait ou 
permettrait l'intérêt ae l'ordre public. Les lois ré-
pressives des réunions publiques et privées sont 
nombreuses, complexes, d'une application difficile et 
délicate. C'est un soin qu'il faut laisser au pouvoir 
discrétionnaire du gouvernement, et la commission 
le lui a entièrement laissé. Elle a demandé, quoi? ce 
qu'elle vient d'entendre : une réprobation énergique 
et claire des doctrines et des intentions qui inspirent 
ces manifestations, une réprobalion telle qu'aucune 
équivoque ne pût subsister, qu'aucune solidarité ne 
pût être établie entre le gouvernement et de telles 
doctrines. Quand celte séparation existe sans laisser 
l'ombre d'un doute comme aujourd hui, le parti 
conservateur n'a rien à demander de plus : il doit 
faire ses affaires lui-même et traiter les injustes atta-
ques dont il est l'objet avec le dédain qu'elles méri-
tent. 

M. de La Rochefoucauld, duc de Bisaccia : Je 
tiens à relever deux expressions de M. le 
Président de la République qui ne m'ont pas paru 
assez claires, lorsqu'il a dit, d'une part : « N'agitez 
pas le pays, » et, d'autre part : » Les partis extrê-
mes. » Ces deux phrases ne peuvent nous regarder, 
puisque nous ne demandons que le maintien de la 

i 

justice et de la liberté Elles sont évidemment 
adressées aux partis qui insulte nt l'Assemblée et qui 
agitent ouvertement, le pays. Je tiens à le consta-
ter. 

M. Thiers : Je n'ai voulu m'adresser à aucun de 
mes collègues. J'ai voulu dire seulement que par le 
manque d'union on agitait le pays. Ce que l'on re-
proche à certaine partie de la Chambre, ce sont les 
querelles stériles. Après tant de malheurs, après un 
empire si coupable, qui a entrepris une guerre in-
sensée dont nous supportons les désastres par la perle 
de nos anciennes frontières et le payement de 5 
milliards d'indemnité, l'union est le seul moyen de 
salut. Heureusement la fortune du pays est immense; 
les capitaux sortent de partout, quoique nous puis-
sions compter par des chiffres énormes le mal que le 
discours de Grenoble a fait à l'industrie et aux affai-
res. 

Croyez-le bien, le gouvernement est dévoué à la 
Chambre, c'est-à-dire à un être impersonnel, com-
posé tantôt d'un peu plus de gauche, tantôt d'un peu 
plus de droite, la majorité se retrouvant toujours 
pour le bien du pays. 

M. Martial Delpit remercie M. Thiers de l'éner-
gique réprobalion infligée par lui au discours de 
Grenoble. Il voudrait que la France entière eût en-
tendu les paroles du Président de la République. 
Elles auront, il l'espère, un grand retentissement 
dans le pays. U voudrait des actes à côté des paro-
les. Nous avons tous applaudi à la mesure prise par 
M. le ministre de la Guerre contre les officiers qui 
ont pris part au banquet de Grenoble. Le ministre a 
qualifié le banquet de manifestation politique. Si les 
officiers sont coupables, les magistrats municipaux 
qui ont organisé le banquet ne le sont pas moins. 

M. Delpit demande que ces fonctionnaires soient 
révoqués, ou tout au moins avertis sévèrement. Il 
rappelle que dans la discussion sur la loi munici-
pale, M. le Président de la République revendiquait 
le droit de nommer les maires , des villes au-dessus de 
20,000 âmes. L'Assemblée par déférence pour M. 
Thiers, s'est déjugée pour lui accorder ce droit. Ce 
dernier a assumé alors l'engagement moral de mainte-
nir l'ordre dans le pays, et il répond de la conduite des 
maires qu'il a nommés. Ce n'est pas le discours de 
Grenoble qui est dangereux, mais bien l'adhésion 
qui semble lui être donnée par les magistrats admi-
nistratifs qui assistaient au banquet. 

Ce discours, d'ailleurs, ne contient que des bana-
lités et une théorie socialiste que M. Thiers vient de 
réfuter si merveilleusement. 

M. Thiers : Je blâme sévèrement tous les maires 
qui s'associent.à de pareilles manifestations, ils sont 
en dehors du droit et de la bonne politique. 

Certains conseils municipaux sont composés de 
telle sorte que nous choisissons pour maire celui qui 
nous paraît être le plus modéré dans l'intérêt et de 
l'ordre. En les destituant, nous ne pourrions avoir 
que pire. 

M. Martial Delpit : Je prends acte de vos paroles 
et j'en félicite les conseils de Greuoble et de Lyon. 

M. Thiers : N'y mettez pas de malice. Si je pouvais 
choisir les maires en dehors des conseils municipaux, 
j'en répondrais, 

Sans doute, on nous dit que nous pouvons dissou-
dre les conseils municipaux; mais les élections fai-
tes le lendemain seront peut-être plus mauvaises. 
Comptons sur le temps, sur la patience Le temps, 
Messieurs, voyez ce qu'il a fait déjà. Voyez combien 
nous sommes relevés. Sachons patienter et souffrir. 
(.Souriant). Sachons nous aimer un peu les uns les 
autres. Du reste j'ai suspendu le maire deChambéry. 
Nous ne restons donc pas inaclifs. 

M. de Mornay appelle l'attention du gouverne-
ment sur un article de la République française, or-
gane de M. Gambetta, article dans lequel il est dit 
que la conduite du préfet de la Savoie et l'arrêté du 

ministre suspendant l'adjoint au" maire de Chambéry 
doivent être livrés à la risée et au mépris public. 

Il demande ceque le ministre de l'intérieur entend 
faire vis-à-vis d'une pareille publication, qui excile 
ouvertement à la haine et au mépris de l'autorité. 

M. Thiers : Si vous lisiez certains journaux de pro-
vince, vous seriez révoltés ; on nous traite comme 
des malfaiteurs. 

M. de Mornay insiste. 
M. Victor Lefranc, ministre de l'intérieur : Les 

journaux de Paris regardent le gouverneur de cette 
ville. Si l'on attaquait l'Assemblée ou la Religion, 
nous demanderions de sévir. Faut-il faire des pro-
cès tous les jours, au risque d'aboutir à des acquitte-
ments? Celle question de la presse est bien épineuse. 
Nous nous servons de la loi à Paris, mais seulement 
quand il s'agit de sauvegarder les grands intérêts 
sociaux et non de défendre nos personnes. Quant à 
moi, je ne me sens nullement atteint ou blessé par 
les paroes qu'a citées M. de Mornay Je les liens à 
honneur, et elles constatent la distance qui sépare le 
gouvernement des doctrines du journal auquel on a 
fait allusion. 

M. Thiers : Je demande à faire part à la commis-
sion d'un fait très important. Le gouvernement a 
dû prendre une résolution d'une grande gravité. 
Le prince Jérôme-Napoléon s'est introduit sans au-
torisation sur le territoire français. 11 eslchez un 
propriétaire à quelque distance de Paris. 

Nous avons pensé que nous ne pouvions souffrir sa 
présence, et que nous devions l'inviter à repasser la 
frontière. En ce moment l'acte s'exécute. Nous 
avons envoyé un fonctionnaire appuyé sur une force 
dont iln'aura probablemenl pas à se servir. 

Aucune loi formelle et précise ne nous autorise ; 
mais il existe deux décisions de l'Assemblée déclarant 
la dynastie impériale déchue. Cela signifie que la 
France repousse de son sein une dynastie qui, ne 
régnant plus, annonce cependant l'intention de vou-
loir régner encore. Nous avons fait acte de courtoi-
sie vis-à-vis de membres de de la famille Bona-
parte n'ayant aucune pensée hostile, Une princesse 
est depuis dix-huit mois en France, admise sur 
sa parole, et nous n'avons pas à le regretter. 
L'an dernier, le prince Napoléon voulut assister au 
conseil général de la Corse ; il fut autorisé à s'y ren-
dre. Mais nous lui déclarâmes que nous lui refusions 
le droit de résider sur le territoire français. 

Plus tard, il nous demanda de traverser la France 
pour gagner Calais, et de là se rendre en Angleterre. 
L'autorisation lui fut également accordée. Si cette 
fois-ci il avait fait une demande, nous aurions peut-
êlreconsenti. Mais il est arrivé d'une façon suspecte. 
Cela nous impose le devoir de l'inviter à quitter la 
France. Sur ce point, le conseil des ministres a élê 
unanime. Je prends, quant à moi, la responsabilité 
tout entière de cette décision jusqu'à la réunion de 
l'Assemblée nationale. 

M. de Kergorlay : la commission de permanence 
de 1871, dont je faisais partie, a examiné, à propos 
du conseil général de la Corse, la question du séjour 
sur noire territoire du prince Napoléon. Il fut re-
connu qu'aucune loi existante n'interdisait ce séjour; 
M. Thiers était prisent. 

Je partage encore aujourd'hui l'opinion de l'an, 
cienne commission, et cependant on ne peut pas 
m accuser d'avoir la moindre affection pour la dynas-
tie impériale. 

M. Thiers : Je ne demande pas à mes collègues 
de partager notre responsabilité. Nous avons appris 
tout simplement un fait et nous avons pris des me-
sures en conséquence. 

Nous voulons, dans ces matières, beaucoup de 
courtoisie et de tolérance; mais quoique le prince 
Napoléon ne soit point un personnage assez dange-
reux pour créer un péril, nous ne voulons pas que 
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a présence puisse être une cause de trouble quel-
conque. 

M. d'Aboville déclare qu'il ne peut être suspect de 
complaisance pour la famille impériale, mais qu'il 
lui a paru bon de rappeler un précédent de l'année 
dernière. Il est bien dangereux de laisser le gouver-
nement sortir de la légalité, parce qu'on pourra abu-
ser d'un pareil précèdent. 

Dépêche Télégraphique 

Madrid, 13 octobre, 

La Gazette de Madrid confirme la nouvelle d'un 
soulèvement républicain au Ferrol. Elle évalue à 
un millier le nombre des insurgés. Ceux-ci se sont 
emparés du vapeur Cadix, d'un remorqueur et de 
quelques barques. La population est restée indif-
lérente. 

Le gouverneur militaire, commandant général, 
avec tout le personnel des officiers et la garnison 
occupent les points stratégiques. 

Le capitaine général de la Galice est parti delà 
Corogne par terre, avec les forces disponibles, pour 
soumettre les rebelles. 

Des troupes partent aujourd'hui de Gijon, de San-
tanderet de Bilbao pour le Ferrol. 

Une frégate blindée quitte le port de Carthagène 
et se dirige aussi sur le même point. 

Les insurgés sont enfermés dans l'Arsenal. 
Le fort Saint Philippe empêchera la sortie de leurs 

navires. Tout est prêt pour l'attaque. Les insurgés 
sont démoralisés. Beaucoup d'entre eux fout leur 
soumission. 

Genève, 14 octobre, matin. 
Le prince et la princesse Napoléon sont arrivés ce 

matin. 

Revue des Journaux 

Patrie. 

Que dire du discours prononcé par M. Tbiers 
devant la commission de permanence ? — 
Mon Dieu ! ce que nous disons invariablement 
de tous les discours officiels, de toutes les al-
locutions officieuses, de tous les entretiens pri-
vés, de toutes les conversaiions par(icul>è<es 
tenues, depuis dix-huit mois, par M. Thiers, 
et dont l'écho a pu parvenir jusqu'à nous. 

En toute occasion, M. Thiers a fait montre 
de ces sentiments conservateurs, qui, nous 
n'en avons jamais douté, sont au fond de son 
âme, qui sont conformes à sa nature et qu'il a 
toujours affirmés dans le cours de sa vie pu-
blique. Oui, M. Tbiers déteste le radicalisme 
et les radicaux ; oui, M. Thiers abhorre l'anar-
chie; O.i i, M. Thiers a la haine des troubles et 
l'amour de l'ordre, nous n'en doutons pas. 

Malheureusement, cette haine et cet amour 
restent chez lui à l'état platonique ; M. 
Thiers gourmande fort l'objet de son inimitié et 
célèbre à l'envi l'objet de ses affections ; mais 
tout se termine par des paroles, et ni ennemi 
ni ami n'ont grand chose à redouter ou grand 
chose à espérer de lui. 

Ainsi M. le maire de Nantes, auquel, quoi-
qu'eo puisse dire M. Thiers et ses officieux, in-
combe toute la responsabilité des désordres 
très graves de Nantes, demeure tranquille à 
un poste qu'un gouvernement solide l'eût im-
médiatement contraint d'abandonner ; ainsi 
tous les maires et adjoints qui se sont portés 
au devant de M. Gambetta jouissent eu paix 
du fruit de leur audace et de leurs démarches 
absolument illégales. Ils sont maires et adjoints 
comme devant, et l'Assemblée nationale qui'ls 
ont insultée en applaudissant son insu heur, ne 
peut obtenir contre eux que quelques paroles 
de blâme mitigé. Toujours l'amour et la haine 
platonique ! 

Il est vrai que pour excuser son inaction, 
M. Thiers s'écrie : « Je ne peux pas les chan-
ger, ces maiies je n'eu trouverais que de pires ;> 
argument qui certes étonnera beaucoup de 
gens, mais qui cependant est dicté par la vé-
r té. Oui, depuis soo arrivée au pouvoir M. 
Tbiers a montré une telle faiblesse et a laissé 
tomber quelques départements dans un tel état 
de décomposition qu'on en est à ce point main-
tenant, d'être obligé de conserver des maires 
gambetlistes, de peur de se trouver en pré-
sence de maires absolument dévoués non plus 
aux idées radicales, maisaux idées de la Com-
mune. 

C'est là un aveu qui a dû coûter à M. Tbiers, 
car c'est pour son gouvernement un aveu com-
plet d'impuissance. Ainsi, le pouvoir est im-
puissant a maintenir l'ordre moral, il est im-
puissant à empêcher les magistrats munici-

paux de vilipender le seul pouvoir souverain, 
la seule et réelle expression de la volonté na-
tionale , il est impuissant même à empêcher 
des désordres de Nantes ou a châtier ceux qui 
les ont laissé se produire. Voilà ce que dit M. 
Thiers. Nous n'avons jamais dit autre chose. 

Et cependant il accuse, à son tour les autres 
d'impuissance. « Vous êtes impuissants, dit-il, 
» à rien fonder autre chose que la Républi-
» que; — M. Tbiers devrait dire que ma Ré-
publique;— » tons les prétendants sont im-
» puissants. » 

C'est aussi notre avis, monsieur le président ! 
Mais qui donc a créé cette impuissance, si ce 
n'est vous ? Qui donc a désorganisé; divisé 
fractionné le grand parti conservateur, lequel 
ne songeait pas à des prétendants; — voire 
avènement à Bordeaux a été la preuve de ce 
désintéressement de tous les partis, — mais 
voulait créer simplement et franchement uo 
gouvernement puissant contre le désordre, et 
vous avez donné les moyens de faire fonction-
ner ce gouvernement ? Pourquoi n'avez-vo»s 
pas moniré dans le gouvernement cette énergie 
dont, pendant la dictature gambettiste, vous 
annouciez le déploiement pour le jour de votre 
airivée au pouvoir ? Pourquoi tant d'altermoie-
ments, de demi-mesures, d'hésitations qui vous 
amènent aujourd'hui à un aveu d'impoisance 
contre des maiies coupables, d'une des plus 
grandes fautes qu'ils pouvaient commetire? 
Impuissance d'un jour, impuissance pan.en-
tière, qui n'est rien, bêlas ! en comparaison 
de l'impuissance finale et complète où se trou-
vera plongé le pays dans un délai que nous ne 
pouvons pas fixer, mais que, comme nous, 
vous pouvez et devez prévoir. 

Moniteur universel. 

Partisans de la liberté, même pour des ad-
versaires, ennemis systématiques et absolues 
de l'arbitraire sous toutes ses formes, nous ne 
saurions approuver l'expulsion du prince Na-
poléon^ si elle n'est pas justifiée par un autre 
motif que la déchéance prononcée contre 
la famille à laquelle il appartient. 

Liberté. 

C'est un moyen qui peut être commode, de 
gouverner à son bon plaisir, mais c'est un 
moyen qui peut être fort dangereux à une 
heure donnée, et nous aimons mieux vingt dis-
cours de M. Gambetta qu'une mesure dic-
tatoriale et extra-légale dans le genre de celle 
qu'a prise le gouvernement à l'endroit d'un 
prince français, quel que soit d'ailleurs soo 
nom. 

Journal de Paris. 

Le prince Napoléon conspirait-il? Son arrivée 
eu France se rattachait-elle à un projet de 
mouvement bonapartiste, comme un article du 
Soi»'le donne à entendre? Dans ce cas, le gou-
vernement était suffisamment armé contre lui, 
non-seulement par les lois ordinaires, mais 
par l'état de siège, toujours en vigueur dans 
les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne, etc. 

Nous devons dire, du reste, que l'annonce 
de la mesure dont il s'agit a été très froide-
ment accueillie par la majorité de la com-
mission de permanence. 

Français. 

Le Soir relève les atténuations singulières 
à l'aide desquelles le journal de M. Gambetta 
s'est efforcé de dissimuler l'importance des 
paroles de M. Thiers. * Cette façon de passer 
» sous silence Its passages désagréables d'un 
» discours et de les travestir au point de 
» changer un blâme presque eu éloge, suffit, 
» dit le Soir, à donner une idée de la bonne 
» foi que les radicaux apportent dans U dis-
» cussion et de celle qu'ils introduiraient dans 
» les prooeédés gouvernementaux s'ils arri-
» vaient ai> pouvoir. » 

Le Bien public trouve que la séance de la 
commission de permanence a été « exelente » 
nous fait entendre que cette séance n'est qu'une 
o préface » et n'admet pas qu'ot <m puisse attri-
buer au Président de la République de com-
plaisance pour les agitateurs et les fauteurs de 
désordre. » 

La France, qui peut être considérée com-
me un journal gouvernemental tant elle vante 
avec zèle la politique personnelle du Président, 
déclaieque « M. Tbiers s'est nettement, for-
» mellernent, catégoriquement séparé de M. 
» Gambetta. Il a proclamé, —dit-elle — avec 
» toute l'autorité de sa position et de sa haute 
> raison, que le discours de Grenoble avait 

> fait un mal considérable à la cause de la 
» République, en inquiétant les esprits, en 
» excitant au dehors les appréhensions des puis-
» sauces, en affectant même le mouvement du 
» crédit public. » 

La Presse voit avec raison dans le langage 
tenu par le Président « une rupture éclatante 
avec la gauche radicale et avec M. Gambetta. 

Le Journal de Paris se déclare satisfait des 
déclarations de M. Thiers, félicite le gouverne-
ment d'avoir « tenu un langage auquel tous les 
hommes d'ordre applaudissent. » 

Le Courrier de France ne paraît avoir suf-
fisamment étudié les paroles du Président ; ce 
journal se borne à reproduire le récit beaucoup 
trop succinct donn^ de la séance de la commis-
sion de permanence par VAgence Havas, et ne 
tient pas un compte suffisant des déclarations 
du gouvernement telles que les a reproduites 
le Journal des Débats. 

Le Moniteur universel estime que « les 
» déclarations faites par M. le Président de la 

République au sein de la commission de 
permanence constituent une rupture com-

» plète avec la gauche radic.de. Cette rupture 
» est définitive, du le Moniteur universel; 

elle repbce le gouvernement dans la situa-
tion même où il se trouvait à Bordeaux, a 

» l'avènement de M. Thiers. L'alliance appa-
» rente du Président de la République avec le 
» radicalisme, entreprise dans un but de con-

ciliation, aboutit donc à son dénoûment na-
» turel : li République conservatrice est in-
» compatible avec l'intervention des républi-
» ca i us ag tateurs ei bruyants. Tons les doutes 

sont levés, et M. Thiers a dû convenir 
» publiquement, officiellement, que le parti 
» radical qu'il se limait de pouvoir contenir, 
» lui avait créé, à lui et au pays, de très-gra-
» ves embarras, et qu'il était obligé d'entrer 
» en lutte contre des espérances et des tendan-
» ces si ouvertement destructives d'un régime 
» régulier. » 

La Liberté déclare que « le Président a 
rompu avec éclat toutes ses attaches radicales», 
et fléirit avec éncgie les singuliers procédés 
auqnels la République française s'est livrée 
pour atténuer la portée des paroles présiden-
tielles. « Nous comprenons très-bien, —dit la 
» Liberté, — que les radicaux et leur chef 
» soient furieux de voir le gouvernement met-
» tre un terme à l'équivoque où ils puissent 
» leur force; nous comprenons moins que, 
» pour perpétuer cette équivoque, ils aient 
» recours à des escamotages comme celui que 
» nous venons de signaler. » 

Les déclarations de M. Thiers, au contraire, 
causent aux « conservateurs républicains » 
une mauvaise humeur que nous ne comprenons 
pas. Le Temps prétend a que la commission 
« de permanence n'a d'autre attribution que 
» de convoquer l'Assemblée en cas de néces-
» silé, et que le devoir de tout le monde est 
» de résister aux empiétements dont ce rôle est 
» devenu le prétexte. » 

L'Opinion nationale est particulièrement 
blessée des hommages de respect rendus par 
M. Thiers à la religion catholique. 

Journal de Paris. 

Le génie de M. Victo r Hugo ne se repose 
point. On fête le premier jour de la Terreur : 
M. Victor Hugo ouvre le livre des destinées de 
la France et trouve celte date inscrite en ca-
ractères d'or. Quelques pacificateurs, membres 
de l'Internationale, s'en vont de la Haye à Lu -
gano organiser la paix universelle, symbole de 
la fraternité dont la Commune de Paris fut ou 
échantillon. M. Victor Hugo ouvre le livre des 
destinées de l'humanité et au chapitre intitulé: 
De l'avenir, trouve des choses merveilleuses. 
Eu vain, le spectacle des derniers événements 
inspire des doutes au vulgaire. Quant à lui, 
dès à présent, « à travers la vaste animosité 
régnante », il entrevoit la fraternité univer-
selle. Les heures fatales d'aujourd'hui n'em-
pêcheront pas le rayon divin de pénétrer jus-
qu'à nous. Les Etats-Unis d'Europe sont à 
l'horizon d'Haute-ville-Housse. On les distin-
gue à l'œil un, et ce sera un grand âge de l'his-
toire : l'espnt de conquête fera place à l'esprit 
de découverte, la douce fraternité des com-
munes fera place à la féroce fraternité des 
rois. 

Néanmoins, ce n'est là qu'un point de vue 
général, un avant-goût du bonheur dont tout 
le monde jouira. On verra bientôt des patries 
sans frontières, des budgets qu'on ne mangera 
pas, on commerce affranchi du tribut qu il 
paie à la douane; nulle barrière à la circula-
tion; l'éducation n'abruiira plus ses victimes; 
la jeunesse ne sera plus enfermée dans des 
casernes ; il y aura du « courage sans combat, 

une justice sans échaufaud » ; le meurtre n'a-
brégera plus la vie humaine ; il n'y aura plrj8 
de tigres dans les forêts ni de soc à la char-
rue, car le soc de la charrue déchire le sein 
de la terre, notre mère commune; ou dira ce 
qu'on voudra la presse sera libre. 

Enfin, ou aura « la conscience sans le joug, 
la vérité sans le dogme, Dieu sans le prêtre, 
le ciel sans l'enfer, l'amour sans la haine. > 
On aura aussi le jour sans la nuit, on payera 
sans argent, quatre et quatre feront deux, M, 
Victor Hugo fera des rentes à son éditeur. 

INFORMATIONS 

EXPULSION DU PRINCE NAPOLÉON 

Samedi, à dix heures et et demie, uo corn, 
missaire de police entre daos le salon de M, 
Maurice R chard, accompagné du chef du cabi-
net dn préfet de police, et de deux gendarmes 
qui se placent de chaque côté de la porte d'en-
trée. Autour du prince et de la princesse se 
tiennent diverses persounes avec M. et Mme 
Maurice Richard. 

Le commissaire signifie au prince l'arrêté 
ministériel qui l'expulse de France; le prince 
déclare qu'il se refuse absolument de se .sou-
mettre à cet arrêté, qu'il considère comte 
parfaitement illégal. Le commissaire exh'ki 
un" mandat d'arrêt, auquel le prince répond en 
demandant à être conduit devant un juge civil 
ou militaire, ce qui lui est refusé. 

Le commissaire, requiérant alors la gen-
darmerie, procède à l'arrestation. 

Quelques instants plus tard, le prince ei 
la princesse montent dans une voiture escor-
tés par la gendarmerie, et sont conduits au 
chemin de fer pour être dirigés vers la fron-
tière. 

(Ordre). 

Avant de se mettre en route, le prince na-
poléon a adressé la lettre suivante à M. Grév 
président de l'assembléo nationale et de h 
commission de permanence: 

Monsieur le Président, 

Une violation du droit est commise contre 
ma personne ; je suis victime d'un abus de la 
force; j'en poursuis la réparation devant les 
autorités compétentes de la France, et je m'a-
dresse à vous comme président de l'Assemblée 
nationale et de la Commission de permanence, 
persuadé que, malgré des opinions opposées, 
des haines politiques, il se trouvera uo ser-
ment de justice que l'on n'invoque jamais en* 
vain devant une Chambre française. 

Voici les faits : 
Citoyen français, en plein exercice de uni 

droits civils et politiques, nommé conseiller 
général d'un département, la Corse. En 1871, 
me trouvant hors du territoire français, j'ai 
voulu respecter scrupuleusement la légalité; 
les passe-ports étant exigés en France depuis 
la révolution du 4 Septembre, je me suis adressé 
à l'autorité française, au consul général deGt' 
nève, lieu voisin de ma résidence. 

Ce fonctionnaire me répondit qu'il ne pot' 
vait me délivrer un passe-port sans en reféret 
à son gouvernement, et après quelques jour"' 
m'informait qu'il était autorisé à m'en délivrer 
un qui porte en toutes lettres: « Bon pour se 
rendre en France, délivré par ordre du .gou-
vernement » (15 octobre 1871, valable po"' 
uo an). 

Je ne rappellerai pas les persécutions puéri-
les dont j'ai été l'objet en Corse, car elles o3'" 
rivèrent pas jusqu'à une violation de 1a loi e° 
ma personne. 

La validation de mon élection pouvant s""' 
lever des difficultés, je ne voulus pas être1 

prétexte de troubles, et je donnai ma dénns" 
sioo. 

Celte année-ci, mes concitoyens me renom' 
mèrent ; mon élection a été validée saos of " 
sitiou. 

Me trouvant donc, en fait et en droit, ioveS" 
d'un mandat dn suffrage universel, je d' 
croire que le gouvernement ne me coniesljl 

pas mes droits civils et politiques. Depuis 1ue! 
ques mois, j'ai traversé la France plusie"" 
fois, notamment les ville» de Liltej Cal3.1,: 
Chambéry, Dijon, Grenoble et Marseille, e'J 
eu soin de faire viser mon passe-port i°ul 

les fois que je me trouvais à l'étranger avao' 
rentrer eo France. t 

Cette pièce porte les visas des agents o'P 
matiques fiançais de Turin, de Bruxelle^ 
de Londres ; jamais je n'ai éprouvé la m?,|D J 
difficulté daas mes différents voyages en F'a 
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ce
 qui n'ont été le prétexte d'aucun trouble 

oi'désordre 
Confiant dans mon droit reconnu par le gou-

vernent et dont j'ai usé maiote fois, je suis 
paru le 8 octobre de Neuchâtel et suis entré 
eD France par Pootarlier avec ma femme, en 
montrant mon passe-port sous mon nom. Ce 
passe-port a été visé par les autorités de la 
frontière. . 

Je me suis rendu chez un de mes amis, a la 
campagne» où m'appelaient des intérêts privés, 
notamment le choix d'une institution pour y 
faire élever mes fils dans leur patrie, afin qu'ils 
apprennent à la connaître et à l'aimer, quel 
que soit son gouvernement. 

Voulant éviter , à ma jeune femme surtout, 
les inconvénients que pouvait soulever un sé-
jour a Paris, nous sommes venus directement 
à la campagne dans Seine-et-Oise. 

J'y étais depuis trois jours fort tranquille-
ment, ayant vu seulement quelques-uns de 
mes amis personnels, quand hier s'est présenté 
le chef du cabinet de M. le préfet de police, 
qui m'a exibé un arrêté du ministre de l'inté-
rieur que je transcris ici: 

MINISTÈRE 

DE L'INTERIEUR 

CABINET 
du 

S<ms-S*erétaire d'Etat. igjfcqo'l iop IsfhèlB'Oiai; 

(( Nous, ministre de l'intérieur, d'après les ordres 
de M. le président de la République, le conseil des 

ministres entendu ; 
D Considérant que le prince Napoléon Bonaparte 

est entré en France sans avoir obtenu l'autorisation 
du gouvernement et en présentant à la frontière un 
passe-port qui ne lui avait été remis que pour un 

cas déterminé ; 
» ARRETONS 

» ARTICLE 1er. — Le prince Jérôme-Napoléon 
Bonaparte sera immédiatement reconduit à la fron-

tière. 
» ARTICLE 2. — M. Patinot, chef du cabinet de 

M. le préfet de police, est chargé de notifier la pré-
sente décision et d'en assurer l'exécution. 

» ARTICLE 3. — Les autorités civiles et militaires 
sont invitées à donner assistance pour l'exécution du 
présent arrêté. 

» Le ministre de l'intérieur, 
» Pour le mi .istre de l'intérieur, 

» Le sous-secrétaire d'Etat, 
» CALMON. » 

Voici la réponse que j'ai faite à cet employé 
qui n'a, d'après nos lois, aucune autorité pour 
exécuter un mandai d'arrêt ou d'expulsion : 

« Le prince Napoléon a pris connaissance de l'am-
pliation de l'arrêté du ministère de l'intérieur en 
date du 10 octobre qui lui lui a élé remise par 
M. Patinot. 

» A celle notification, le prince fait la réponse 
suivante : 

» Le prince s'est rendu à Millemonl avec la prin-
cesse Clolilde, sa femme, pour répondre à une in-
vitation de M. Maurice Richard, son ami, et en mê-
me temps pour pourvoir à des intérêts privés com-
me père de famille. 

» Le prince est citoyen français, 
» Aucune loi n'a prononcé d'exil, n'est intervenue 

soit contre lui, soit contre la princesse. 
» Le prince est membre du conseil général d'un 

des départements de la France ; il en exerce les attri-
butions . 

» Le prince et la princesse ont justifié à la fron-
tière de passe-ports réguliers délivrés par les autori-
tés compétentes. Le passe-port du prince délivré le 
15 octobre 1871, par ordre du gouvernement français, 
a pour destination la France ; il a été visé successi-
vement par les agents français à Turin, à Bruxelles, 
à Londres, et le 8 octobre présent mois à Pontarlier. 

» Le passe-port délivré à la princesse émane du 
ministre de France à Bruxelles, porte la date du 14 
octobre 1871 et a pour destination la France et l'An-
gleterre. C'est donc par une erreur matérielle et con-
trairement à toutes les énonciations du document 
qui vient d'être indiqué, que 1 arrêté du ministre de 
l'intérieur porte que le passe-port présenté à la fron-
tière n'avait été remis que pour un cas déterminé. 

» Dans ces conditions, le prince s'oppose à l'exé-
cution de l'arrêté pris contre sa personne et déclare 
qu'il va immédiatement, pour faire respecter sa li-
berté individuelle et ses droits de citoyen, saisir 
l'autorité judiciaire, gardienne des lois du pays. 

» Le prince invite M. Patinot à faire connaître 
immédiatement cette réponse au gouvernement. 

» Signé : NAPOLÉON (Jérôme). » 

Ce matin, un commissaire de police, assisté 
«e gendarmes, m'arrête, et nous contraint, ma 
tomme et moi, à monter dans un train de che-
m|n de fer qui doit, dit-on, nous conduire à la 
frontière. 

Il est de mon devoir d'user de quelques mo-
toeuis de répit que me laissent les agents de 
M> le président de la République, pour for-

muler une protestation et vous la faire parvenir. 
Vous le voyez, monsieur le président, un 

- citoyen français que ne frappe aucune loi d'ex-
ception est arrêté violemment, un conseiller 
général est empêché de séjourner en France ; 
en un mot, je suis victime d'un acte odieuse-
ment arbitraire. 

De plus, je suis en droit comme je l'ai dit à 
l'agent du ministre de l'intérieur, de me consi-
dérer comme ayant élé attiré dans un piège, 
puisque le gouvernement m'a délivré une pièce 
régulière pour entrer en France, et a toujours 
élé averti de mes séjours par ses agents. 

Ma conduite politique, pleine de modération, 
n'a jamais donné au gouvernement le moindre 
prétexte à incrimination, et je le mets au défi 
de formuler contre moi un grief qui tombe 
sous le coup d'une loi quelconque. 

En réalité, le nom de Napoléon, que j'ai 
l'honneur de porter, est mon seul crime aux 
yeux du gouvernement. 

Si je voulais trouver des arguments en fa-
veur de la Itbeiié individuelle, ils abonderaient 
dans les discours de M. le président de la 
République et de tous ses ministres Aujour-
d'hui, dépositaires du pouvoir, ils renient les 
principes du respect du droit ; ils se rallient 
à la politique radicale, qui a été appliquée par 
un délégué à Tours et à Bordeaux, ei exposée 
avec tant de cynisme dans un récent discours : 
c'est à l'Assemblée de savoir si elle veut en 
partager la responsabilité. 

Je pars avec une amertume que je ne sau-
rais vous dissimuler, et je constate que ma 
femme, respectée par les émeutieis du 4 
septembre qui honorèrent son départ volon-
taire, quiue aujourd'hui la France entre les 
gendarmes de la République conservatrice. 

Quelque désarmé que je sois, cédant à la 
force, j'en appelle comme toujours à notre 
seul souverain à tous, au suffrage universel et 
à la volonté nationale. 

Recevez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

NAPOLÉON (JÉRÔME). 

Voici la lettre de Mgr l'évêque d'Orléans à 
l'occasion de la circulaire de M. le minisire de 
l'instruction publique : 

Messieurs, 
Le Journal officiel vient de publier une circu-

laire autorisée par le minisire de l'instruction pu-
blique, des cultes et des beaux-arts, aux proviseurs 
des lycées et collèges de l'Etat, sur l'enseignement 
secondaire. 

Cette circulaire indique quelques améliorations 
utiles, et ordonne dans le fond et la forme de l'en-
seignement classique des modifications radicales. 

Eloigné de vous depuis quelque temps, et en ce 
moment même où a lieu la rentrée de vos élèves et 
où recommencent, dans nos petits séminaires, tous 
les cours d'étude, je sens le besoin de vous dire un 
mot de cette circulaire, bien que nos petits séminai-
res soient légalement à l'abri des ordres qu'elle 
donne. 

Mais comme un certain nombre de vos élèves se 
préparent à passer des examens sur lesquels il est 
difficile que cette circulaire soit sans influence, vous 
vous croirez peut-être obligés d'en tenir quelque 
compte dans l'intérêt de vos futurs écoliers. 

Je viens vous dire de n'en tenir aucun compte. 
Les améliorations raisonnables, indiquées par 

M. le ministre, sont depuis longtemps la règle de 
votre enseignement. 

Quant aux modifications radicales, si le conseil 
supérieur de l'instruction publique n'y avise, et si 
l'Université les subit, elles seront la ruine des hu-
manités et le renversement définitif de la haute édu-
cation intellectuelle en France. 

Vous ne pouvez suivre personne dans cette voie. 
La bifurcation, contre laquelle le bon sens public 

s'élève si fortement, n'était rien auprès de ceci. 
Conservez, messieurs, le fond, la forme el les 

méthodes d'enseignement qui ont donné à l'Eglise et 
à la France : Bossuet, Fénélon, Bourdaloue et loul 
le dix-septième siècle. Les pères de famille vous 
en sauront gré, l'Eglise vous bénira ot le pays ne 
vous comptera pas au nombre de ses mauvais ser-
viteurs . 

Vous savez mon profond et affectueux attache-
ment. 

f FÉLIX évêque d'Orléans. 
Lacombe, 6 octobre 1872. 

Cour d'Assises du Fincstëre 
Affaire de Kernel — Fin. 

Désormais, tout était rompu entre lui et sa famille. 
Dans ce moment, il se vit seul, loin de son pays, 
privé des fonctions publiques q'j'il aimait, et supplanté 
dans l'affection de Marie Le Clech par son frère 
auquel son éloignement laissait le champ libre. Les 
pensées de vengeance qui le hantaient depuis long-
temps l'envahirent avec une force nouvelle. 11 s'y 
abandonna complètement. Saisissant sou révolvw 

chargé de six coups et le cachant avec soin sous son 
paletot, il se lança à la recherche de son frère, dé-
cidé à le tuer dans quelque lieu qu'il le rencontrât. 
Après avoir parcouru un long corridor et descendu 
un escalier de vingt-cinq marches, il pénétra dans la 
salle de billard au rez-de-chaussée. 

Ernest venait d'en sortir pour se rendre dans un 
petit salon voisin servant de bibliothèque, Olivier y 
entra aussitôt. 

Son frère assis sur un fauteuil, lisait attentivement 
un journal. Sans proférer une parole, l'inculpé lui 
tira à bout portant un premier coup_de révolver qui 
lui traversa la tête de part en part Le malheureux 
tomba sur le sol, et comme il s'agitait dans les der-
nières convultions de l'agonie, Olivier acheva de lui 
briser le crâne en lui déchargeant deux autres coups 
de feu. 

Jetant aussitôt son pistolet sur un meuble, Olivier 
se rendit à l'écurie du château, sella son cheval, et 
courut se constituer prisonnier à Chàteaulin : « Je 
viens, dit-il au magistrat qui l'interrogeait, déclarer 
que j'ai commis un assassinat, el demander la peine 
qui m'est due. » 

Depuis, à de très-nombreuses reprises, et avec 
une pleine possession de lui-même, il a ronouvelé 
ses aveux. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, l'ac-
cusé déclare qu'il n'a aucun souvenir de la 
scène qui s'est passée entre son frère et lui : 
il s'est armé pour se frapper lui-même, mais le 
malheur a voulu qu'il ait tourné son pistolet 
contre fon fière qu'il «hérissait. 

T'ois témoins sans importance sont ensuite 
entendus, puis, on procèle à l'audition des mé-
decms-experis. M. Laeouec, professeur à 
l école de médecine. 

Puis les expeMs concluent ainsi : 
« Nous croyons que de notre investigation 

médicale découle cette opinion que 1 accusé n'a 
donné aucuu signe d'aliénation mentale ni 
avant, ni depuis le dtame de Kersalaûm. M us 
a-l-il agi sous l'influence d'un dérangement 
iustantané deli raison, d'une « folie pass'gè-
re, » « folie ou manie transiioire, » enchaî-
nant la volonté? En CSA de folie passagère, 
comme dit M. Brière de Boismont, le crime est 
dans certains cas, commis sans motifs et le 
plus souvent sur des personnes chéries; il est 
exécuté souvent sans préparation el avec une 
rapidité inouïe. Le forfait accompli on remar-
que un calme profond, quelquefois un étonne-
ment Stupide, lié à uu défant de souvenir. Le 
récit de ce qui s'est passé à Kersalaûu, loin de 
nous révéler ces circonstances surprenantes, 
nous a montré au contraire que les événements 
s'enchaînent avec logique, el que l'acte final 
esl la conséquence d'uoe passion poussée à 
l'exirême. D'un autre côté, l'accusé n'a jamais 
eu de troubles plus on moins légers de l'esprit. 

« D'un autre côté, la folie peut-elle devenir 
héréditaire? Sans doute, mais elle ne le de-
vient pas nécessairement, et on peut échapper 
à ses effets. 

» Nous ne parlerons dont poinl ici de l'hé-
rédité mentale si fâcheuse d'Olivier de Kermel, 
hérédité dans la ligne maternelle, collatérale 
du côté paternel; mais on ne saurait aujour-
d'hui, après les travaux de Lucas et de Morel, 
se contenter de ne considérer l'hérédité que 
dans les conséquences extrêmes. Oo remarque 
très souvent, dans les familles d'aliénés, pour 
ne ciler que les faits qui nous louchent, des 
séries variées d'imperfections morales, des 
passions, des vices et instincts pervers. La 
nature violente de l'accusé n'est donc peui-
être pas sans relations avec les conditions 
héréditaires détestables doot il n'a pas éprouvé 
jusqu'ici les effets extrêmes. 

» Nous croyons donc devoir conclure : 
» 1° Que Olivier de Kermel n'était pas sous 

l'empire d'une folie instautanée; 
» 2' Que rien n'indique dans les actes ni 

dansl'ex<men, que nous avons fait de l'état 
mental de l'accusé, qu'il ail jamais donné des 
sig .es d'aucune des formes de l'aliénation men-
tale; 

» 3° Qu'il doit être considéré comme res-
ponsable de l'acte, qui lui est repioché, en 
tenant compte toutefois el de sa filation au 
point de vue mental el de la violence peu 
ordmairede son caractère, à laquelle 1 mfl ience 
de l'hérédité peut ne pas être étrangère.» 

Cette déposition terminée; M. le procureur 
de la République, s'appuyanl sur l'opinion des 
hommes de l'art, demande l'expiation supiême, 
car l'accuse n'est qu'un assassin vulga're qui a 
obéi à la jalousie, seul mobile de l'assassinat. 

Mc Lachaud, de soo côté, prenant pour bise 
de la défense la consultation de M. le docteur 
B ière de Boismoni et les antécédents de fa-
mille, termine son émouvante plaidoirie en 
demandant que Kermel soit rendu irresponsa-
ble de soo crime. 

Le verdict a été publié dans le dernier numéro. 

Chronique locale 
et méridionale. 

Nous apprenons de source certaine que M. 
Pierre Dufour, sous directeur de la Ferme-Ecole 
du Montât, pose sa candidature au Conseil gé-
néral pour le canton de Cahors ( Sud ). 

M. l'abbé de Valon, curé d'Ussel, vient de 
succomber, victime de la petite vérole, qui sévit 
cruellement dans la paroisse. Cet excellent et 
digue ecclésiastique, laisse de nombreux regrets; 
son caractère modeste, et ses sentiments élevés 
et délicats, lui avaient concilié une sympathique 
estime, qui restera attachée à son nom. 

Nous apprenons que le gouvernement vient 
d'accorder quatre autres tableaux au musée de 
Montauban. 

Nous sommes heureux, dit le Conservateur 
d'Auch, d'apprendre à nos lecteurs que, sur la 
demande qui lui en a été adressée, M. le minis-
tre de l'instruction publique et des beaux-arts a 
bien voulu doter de sept belles toiles, le musée 
d'Auch. 

Pour la chronique locale : A. Laytou 

Bulletin Vinicole 
Dans la Gironde la récolte 1872 paraît de-

voir fournir les deux cinquièmes d'uue bonne 
année. 

Du Médoc, bonnes nouvelles. 
La récolte en Champagne n'est à peu près 

que du lieis d'une année ordinaire, et succède 
à deux années également peu abondantes. 

La récolle est généralement satisfaisante 
dans la Charente. Les vins blaucs surioul dé-
passeront l'année moyenne et approcheront de 
l'abondance. 

Les vignes rouges donneront un peu moins 
tout en fournissant un produit moyen. 

La vendante étant en cours d exécution dans 
la Bourgogne, haute et basse, dans le Beau-
jolais et dans le Maçonnais, nous n'avons jus-
qu'ici que des renseignement généraux qui disent 
que les cépages fins ont mieux réussi quelesordi-
naires. Les piix semaintiennent fermes, sans ce-
pendant avoir des tendances de hausse aussi ac-
centuées que dans les autres vignobles. 

Les départements de l'Aude, de l'Hérault et 
du Gard récolteront selon nos calculs vingt 
milions d'hectolitres de vins cette année, suffi-
samment réussi en général et même remarqua-
bles sous ce rapport chez beaucoup de pro-
priétaires. 

Paris, 14 octobre. 
La situation est restée sans changement à 

Bercy; le commerce de détail qui espérait la 
baisse avait ajourné ses achats ; mais il paraît 
disposé maintenant à payer les prix tenus. Il 
rencontre une très grande réserve de la part 
des vendeurs qui se montrent très circonspects 
et peu disposés à traiter des affaires de lon-
gue haleine. 

Marchés aux bestiaux de La Villette. 
Paris, 14 octobre 1872. 

Bœufs, 1 fr. 52à 1 fr. 82; 
Vaches, 1 fr. 44 â 1 fr. 72 ; 
Taureaux, 1 fr. 32 à 1 60; 
Veaux, 1 fr. 85 à 2 fr. 20; 
Moutons, 1 fr. 50à2fr. 10; 
Porcs gras, 1 fr. 40 à 2 fr. 05. 
Vente active. 

Dernières nouvelles 
Paris, 14 octobre, 5 h. matin. 

Les insurgés du Ferrol ont tenté deux fois de 
prendre la frégate YAsturie, ils ont été repoussés. 
Trois n.-ivires de guerre sont partis pour le Ferrol 
afin d'empêcher l'évasion des insurgés. 

Madrid, 13 octobre. 

Les nouvelles officielles du Ferrol assurent que 
l'anarchie règne entre les insurgés qui ont ouvert 
les caves à provisions et arboré le drapeau rouge. 

La nuit dernière, silence complet dans l'arsenal. 
Les troupes qui doivent attaquer les insurgés ar-

riveront demain. 

Bourse de Paris. 
Paris, 15 octobre 1872, soir. 

Rente 3 p. f 52 95 
— 4 1/2 p. % 7<i.50 
— 5 p. •/„ Emprunt ancien 84,05 
— 5 p. % Emprunt nouveau— 8b.80 

Poui'jlous les extraits et articles non signés Â. Laytou« 
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DE 1873 
dans nos bureaux 

1 fr» 
Commercial, Statistique et Administratif! par Ja poste 

ce titre, paraîtra un recueil très complet et très exact dont nous 
donnerons la Table/et qu'il ne faut pas confondre avec Y Annuaire pu-
blié avec l'autorisation de M. le Préfet. 

Mous nous sommes assuré, pour la 2e partie, des documents d'une grande 
importance pour le département du Lot. 

Vous prions MM. les maires et les personnes qui auraient des rensei-
gnements à nous adresser de vouloir bien nous les transmettre sans 
retard, au bureau du Journal du Lot. 

En Vente chez tous les libraires 

LES RURAUX 
lit) Kl 

20 centimes. — 

( Dialogue entre un Maire et un Candidat à la députation, ) 

Brochure politique de 40 pages 
par Léon VALERY, de Lalbenque 

: 25 centimes* 

TABLE, 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

PRIX : I FRiINC. 
Chez M. Laytou, rue du Lycée, à Cahors. 

AVIS IMPORTANT 
~LLA. MAISON 

• , ;0I .YlèéOc .4 r .snoJuoM 

JEAN-VINCENT 
Croit nécessaire d'informer le public qu'il existe, 

venant de Genève, une contrefaçon extérieurement iden-
tique à son VINAIGRE DE TOILETTE. 

Cette imitation frauduleuse est vendue en France, 
comme de provenance véritable, par des Placiers et des 
Colporteurs qui l'offrent, à prix réduit, aux détaillants 
souvent trop crédules. 

Malgré de nombreuses saisies, faites en diverses loca-
lités, on n'a pas dû assurément atteindre tous les cou-
pables; aussi les Consommateurs devront-ils se tenir 
sur leurs gardes ainsi que les marchands eux-mêmes 
pour ne pas être victimes de cette inqualifiable trom-
perie, déférée déjà aux tribunaux. 

Pour tout e sûreté, les débitants sont invités à 
s'adr esser directement à la Maison 

JEAN-VINCENT BULLY 
67, Bue Montorgueil, à Paris. 

)•>! 

ÉCOLE DE NOTARIAT 
ENREGISTREMENT ET HYPOTHÈQUES 

AUTORISÉE PAR LE GOUVERNEMENT 
Rue Bellegarde, Itf, hôtel Victor-Gesta, à Toulouse 

Directeur : CLERY-M4LIGE 
DIXIEME ANNÉE 

Résultats de l'année ÎSVI-ISVS : 

i6 examens à la Faculté de Droit de Toulouse : i5 reçus. — 5 en No-
tarial : tous reçus. 

Prix dû en entier : 
COURS ORDINAIRES. — Par année scolaire, 400 fr., moitié en entrant et moitié le 

1ER mars suivant. 
FORFAIT. — Capacité en 8 mois, 1,500 fr., moitié en entrant et le restant quatre mois 

après. 
LEÇONS PARTICULIÈRES. — Par mois et d'avance, 150 fr. 

La rentrée est fixée au Î5 octobre prochain. 

(PRÉVENIR) 
nu,.».».—.,K>: 

ATELIER 
DE TEINTURE 

quai Bulier, maison 
Lagarriguo. 

..■ i: # I :;. ;•;/ ■ .. 

i 
— 

A¥IS AUX BAMES MAGASIN 
.DE TEINTURE 

rue Portail -au-Vent 
maison Burgalières. TEINTURE NOUVELLE 

R. Ctilis prévieot sa nombreuse clientèle, qu'il vient de joindre à ses 
impressions sur étoffes, le genre Pornpadour et plusieurs autres dessins qui 
n'ont pas encore parus jusquà ce jour. Il possède également le genre Soulache 
veloutés sur diverses couleurs pour jupes. 

Les personne qui voudront bien l'honorer de leur confiance auront lieu d'être 
icfàitÀc satisfaites. 

LIBRAIRIE 2fî! A CAHOltS. 

ENTREPOT 
DE TUILES DE RAMPS & DE CHARBONS 

MÉLET 
Aubergiste, Vastes Écuries et Remises 

A Cahors, Faubourg St-Georges. 

Le Sieur MÉLET, aubergiste, à 
Cahors, faubourg St-Georges, prévient 
le Public qu'il vient d'établir un Entre-
pôt de Tuiles de Ramps de Charbons 
de toute nature. Il livrera les meillleu-
res qualités à un prix très réduiv 

HYDROGERASINE 
Ou Modérateur de ln Transpiration 

Cette Eau de toilette fait disparaître 
instantanément les odeurs plus ou moins 
fortes dé la sueur. 

Elle donne du ton à la peau, lui con-
serve sa souplesse, permet de longues 
marches,-rend moins sensible le froid aux 
pieds, est un préservatif des Engelures. 

Précieuse pour la toilette délicate et 
journalière des Dames, elle rafraîchit, 
tonifie, raffermit les organes, les rajeunit 
et calme les démangeaisons. 

LA VULNÉRINE 
GUÉRIT toutesles Blessures récentes 

ouanciënnes, Brûlures, Morsures,Piqûres 
d insectes venimeux, etc.—PHILIPPE et 
C% 24, rue d'Enghien, Paris, et chez les 
Pharmaciens, Droguistes, Herboristes. 

LANDREVIE! 
Carossier à Cahors. 

M. Landrevie prévient ses nom-
breux clients qu'il transfère ses ate-
liers de carrosserie : boulevard 
Sud, maison Ségol. 

PÉMTÏÏP H ANGOCLÊME 
■ LAROC HE JOURERT, LACROfX ET C" 
Les papiers portant L-J, D, L et Gis, en filagramme, sont garantis exempts de poudre 

e minérale quelconque. 
ùe trouvent, en France et à l\ètranger, dans tous Us magasins qui vendent du papier 

LIVRES CLASSIQUES 
POUR L'ANNÉE SCOLAIRE 1872, 1873. 

Ouvrages pour les cours de langue Anglaise, Allemande, etc. 
Histoire et Géographie, Sciences Mathématiques, Sciences Physiques, Chimi-

ques et Naturelles, Philosophie, Morale, etc., 
FOURNITURES DE BUREAU ET DU MATÉRIEL DES CLASSES 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

CHOCOLAT - M EN IER 
SE VEND PARTOUT 

ON ÉVITERA 

LES CONTREFAÇONS 
EN EXIGEANT 

le véritable nom 


